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MODÈLE DE CONTRAT
CDDU





Avertissement et Mode d’emploi
Les clauses du présent modèle doivent être adaptées en fonction des situations rencontrées. Le Synpase ne pourra être tenu pour responsable des conséquences liées à la rédaction de contrats établis sur la base du modèle proposé. En recopiant, intégralement ou partiellement, le contenu du modèle, vous reconnaissez accepter les conditions régissant son utilisation.
Le surlignage jaune a une valeur informative/pédagogique, les passages concernés n’ont pas vocation à figurer dans la version finale du contrat : ils sont à compléter, modifier ou supprimer. Certaines clauses contiennent 
1- Des variantes : elles sont indispensables à la régularité du contrat, vous devez choisir impérativement l’une des rédactions proposées et supprimer l’autre ;
2- Des options : elles ne sont pas indispensables à la régularité du contrat de travail mais peuvent avoir un intérêt pour votre entreprise. Vous n’êtes pas obligé de les retenir. Si les options ne sont pas cumulables, vous ne pouvez en retenir qu’une seule et devez supprimer les autres. 



	CONTRAT DE TRAVAIL À DURÉE DÉTERMINÉE D’USAGE 




Entre les soussignés :

Raison sociale : […]                                  		          		Numéro de SIRET : […]  
Code NAF/APE :	 […]						Numéro d’objet : […]
Adresse : […]  
 
Affiliation Congés Spectacles : […] 				Affiliation URSSAF : […]
Affiliation AFDAS : […]						Affiliation AUDIENS : […]
Numéro de Label : […]						
ci-après dénommé « L’EMPLOYEUR » d’une part,


Et 


Nom : […]							Date de naissance : […]
Prénom : […]							Lieu de naissance : […]
N° de sécurité sociale : […]					Nationalité : […]			
Adresse : […]				
							
ci-après dénommé « LE SALARIÉ » d’autre part,


Préambule
Le présent contrat à durée déterminée d’usage est conclu en application du 3° de l’article L.1242-2 du code du travail. Il est régi par les stipulations de la Convention collective des entreprises techniques au service de la création et de l’évènement (n° 2717). 
1- Motif
	Mention obligatoire : Prestation(s) faisant l’objet du contrat

	Variante 1 : Une seule prestation
	Variante 2 : Plusieurs prestations

	Le présent contrat est conclu pour pourvoir un emploi temporaire pour lequel il est d'usage constant de ne pas embaucher en contrat à durée indéterminée en raison du caractère éphémère de la manifestation suivante :
· Nom du spectacle ou de l’évènement : […]
· Lieu de la prestation : […]
	Le présent contrat est conclu pour pourvoir un emploi temporaire pour lequel il est d'usage constant de ne pas embaucher en contrat à durée indéterminée en raison du caractère éphémère des manifestations suivantes :Date
Manifestation
Lieu
[…]
[…]
[…]
[…]
[…]
[…]
[…]
[…]
[…]








2- Fonction
Le salarié est engagé pour exercer la fonction de […] correspondant à la catégorie […] de la convention collective, en qualité de [cadre / non-cadre]. 


3- Durée d’engagement
	Mention obligatoire : Terme du contrat

	Variante 1 : Terme précis
	Variante 2 : Terme imprécis

	Le contrat est conclu pour une période allant du […] au […] inclus, soit […] jours. 
	Le présent contrat prend effet à compter du […] pour une durée minimale de […] jours. Il prendra fin dès réalisation de son objet, c’est-à-dire au terme [si une seule prestation : « de la prestation mentionnée »] [si plusieurs prestations : « des prestations mentionnés »] à l’article 1er. 


La cessation du présent contrat est soumise aux articles L.1243-1 à L1243-13-1 du Code du travail. Conformément à l’article L.1243-10 du code du travail, le salarié ne percevra pas d’indemnité de fin de contrat à l’échéance du terme du présent contrat. 
4- Temps de travail
Sans préjudice des éventuels dépassements, la durée quotidienne de travail minimale du salarié est de […] heures. Toutefois, le présent contrat ne peut pas avoir pour effet de porter la durée du travail du salarié au-delà des maximas prévus par la convention collective. Le salarié certifie à l’employeur que ce principe sera respecté, compte tenu notamment des éventuels contrats qui le lieraient avec d’autres employeurs. 
5- Rémunération
Le salarié est engagé pour un salaire horaire brut de base égal à […] euros. 
	Mention facultative : La rémunération minimale attendue

	Option 1 : pour l’ensemble du contrat
	Option 2 : pour chaque jour de travail

	En conséquence, compte tenu du temps de travail quotidien minimal convenu et de la durée [si terme imprécis rajouter : « minimale »] du présent contrat, le salarié percevra au titre de celui-ci une rémunération au moins égale à […] euros bruts.
	En conséquence, compte tenu du temps de travail quotidien minimal convenu, le salarié percevra au titre de chaque journée de travail une rémunération au moins égale à […] euros bruts. 


La rémunération du salarié est susceptible d’être majorée dans les conditions prévues par le titre II de l’Accord du 21 février 2008 portant diverses dispositions d'ordre social spécifiques aux entreprises techniques du spectacle vivant et de l'événement (notamment en cas d’amplitude journalière supérieure à 12 heures) et par l’article 5.11 de la Convention collective nationale des entreprises techniques au service de la création et de l'événement du 21 février 2008 (notamment en cas de travail de nuit). 
	Mention obligatoire (si le salarié est concerné) : Modalités de rémunération de la préparation

	Le salarié étant appelé à réaliser, en amont de la prestation, des opérations de préparation au sens de l’article 2.4 de l’Accord du 21 février 2008 portant diverses dispositions d'ordre social spécifiques aux entreprises techniques du spectacle vivant et de l'événement, il est convenu que :
· La durée prévisionnelle de la préparation est estimée à […] heures, étant précisé que cette mention a une valeur informative et non contractuelle ; 
· Le temps de travail du salarié dédié à la préparation sera a minima valorisé à hauteur de 4 heures de travail et rémunéré sur la base du salaire minimal conventionnel applicable au salarié en application de la convention collective.


Il sera procédé au règlement des sommes dues par l’employeur dans les modalités suivantes : 
· Périodicité de la paie
· Modalités de règlement
6- Congés payés
Le salarié bénéficiera d’une indemnité compensatrice de congés payés qui lui sera versée directement par la Caisse des Congés Spectacles selon les modalités règlementaires et conventionnelles en vigueur. Le salarié certifie qu’il n’est pas, pendant les jours de travail stipulés dans le présent contrat, en période d’indemnisation au titre des Congés Spectacles.
7- Suivi médical
Le salarié est à jour de sa visite d’information et de prévention et s’engage à fournir l’attestation de suivi ou l’avis d’aptitude délivré par le Service de prévention et de santé au travail interentreprise THALIE SANTÉ.
8- Protection sociale 
Seront versées à l’organisme AUDIENS SANTÉ PRÉVOYANCE les cotisations dues au titre du présent contrat pour les régimes complémentaires santé, prévoyance et retraite complémentaire dont relève le salarié en application de l’Accord collectif interbranche du 20 décembre 2006 instituant des garanties collectives et obligatoires pour l’ensemble des Intermittents du spectacle et de ses avenants.
9- Formation professionnelle
Par la signature et la remise du présent contrat, le salarié atteste être informé que son droit à la formation est assuré par l’employeur conformément à l’article L.6321-1 du Code du travail et que le présent contrat de travail est susceptible de générer des droits pour le salarié auprès de l’opérateur de compétences (OPCO) AFDAS.
10- Instructions
Le salarié s’engage à se conformer aux directives qui lui sont données par les personnes sous l’autorité desquelles il sera placé dans l’exécution de son travail ainsi qu’au règlement intérieur de l’entreprise et des établissements dans lesquels il sera amené à travailler pour le compte de l’employeur.
	Mentions facultatives : Rappel d’obligations et interdictions applicables (mentions cumulables)

	Option 1 : Port des équipements de protection
	Option 2 : Alcools et drogues
	Option 3 : Discrétion

	Il est rappelé qu’en application des consignes de sécurité applicables dans l’entreprise le port du casque, des chaussures de sécurité et des gants de protection est obligatoire sur les chantiers et dans l’entrepôt, notamment.
	Celle-ci présentant un risque important pour la sécurité des personnes, eu égard à l’activité de l’entreprise et aux fonctions exercées par le salarié, la consommation de boisson alcoolisée ou de drogue dans l’entreprise est strictement interdite.
	Le salarié est soumis à une obligation de discrétion à l’égard des informations relatives à la prestation, aux partenaires et aux clients de l’entreprise auxquelles il est susceptible d’avoir accès dans l’exécution de son travail. À ce titre, le salarié ne peut réaliser des photographies, des enregistrement sonores ou vidéos sur le lieu de la prestation sans y avoir été autorisé. 


11- Traitement des données personnelles
Pour les besoins liés, notamment, à la gestion du personnel, à la paie et à l’exploitation, l’employeur procède au traitement des données personnelles du salarié (situation personnelle, coordonnées bancaires, n° de sécurité sociale, numéro de téléphone, adresse électronique, etc.), dans la mesure de ce qui est nécessaire à l'accomplissement des obligations qui lui incombent. Ces données sont conservées tant qu’elles restent indispensables à l’accomplissement desdites obligations puis jusqu’à écoulement des délais de prescription applicables. 
Pendant la durée de leur conservation, l’employeur sera amené à transmettre ces données aux organismes de sécurité sociale, aux organismes de protection sociale complémentaire, à l’organisme gestionnaire de la caisse des congés spectacles, à l’opérateur de compétences (OPCO), à Pôle Emploi et aux services administratifs de l’Etat.
Le salarié bénéficie de droits d'accès, de rectification, de portabilité et d'effacement de ses données ou de limitation de leur utilisation. Le salarié peut également, pour des motifs légitimes, s'opposer à leur traitement. Ces droits peuvent être exercés en s'adressant au responsable du traitement des données :
· Nom et prénom du responsable de traitement 
· Numéro de téléphone et/ou Adresse électronique du responsable de traitement 
En cas de difficulté dans l’exercice de ses droits, le salarié a la possibilité de saisir la Commission nationale de l'informatique et des libertés (CNIL).


Fait à […], le […], en 2 exemplaires. 


Signatures à faire précéder de la mention manuscrite "Lu et approuvé".

	L’employeur
	Le salarié

	[Prénom et Nom du représentant]
[Qualité du représentant]
[Signature du représentant]
	[Prénom et Nom du salarié]
[Signature du salarié]
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